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I. Contexte de la disposition contestée 

Sous le n° 2020-288 L, le Conseil constitutionnel a été saisi le 28 août 2020 par le Premier ministre, en application 
du second alinéa de l’article 37 de la Constitution, d’une demande tendant à ce qu’il déclare qu’ont un caractère 
réglementaire les mots « Ce classement est valable pour cinq ans » figurant au premier alinéa de l’article L. 311-
6 du code du tourisme. 

A. Disposition déférée 

1. Code du tourisme 

­ Article L. 311-6 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 94 
 
La décision de classement d'un hôtel est prise, sur demande de l'exploitant, par l'organisme mentionné à l'article 
L. 141-2 dans des conditions fixées par décret. Ce classement est valable pour une durée de cinq ans. 
 
L'hôtel est classé dans une catégorie, en fonction de critères fixés par un tableau de classement élaboré par 
l'organisme mentionné à l'article L. 141-2 et homologué par arrêté du ministre chargé du tourisme. 
 
S'il souhaite obtenir le classement, l'exploitant doit produire un certificat de visite délivré par un organisme 
évaluateur. Dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé du tourisme, les organismes évaluateurs sont 
accrédités dans les domaines correspondant à leurs missions par l'instance nationale d'accréditation mentionnée à 
l'article 137 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, ou tout organisme européen 
équivalent signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation. Ces organismes évaluateurs ne peuvent concomitamment commercialiser auprès des exploitants 
des hôtels qu'ils contrôlent d'autres prestations de services que l'évaluation pour laquelle ceux-ci les ont sollicités. 
 
Sur proposition de l'organisme mentionné à l'article L. 141-2, le ministre chargé du tourisme peut créer par arrêté 
un label reconnaissant les caractéristiques exceptionnelles d'un hôtel tenant notamment à sa situation 
géographique, à son intérêt historique, esthétique ou patrimonial particulier ainsi qu'aux services qui y sont offerts. 
 
 
 
 
 

  



4 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009  

Article 10 
 
I. - Le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code du tourisme est ainsi modifié : 
 
1° La section 1 est abrogée et les sections 2 à 5 deviennent les sections 1 à 4, comprenant respectivement les 
articles L. 311-1 à L. 311-5, L. 311-6, L. 311-7 et L. 311-8, et L. 311-9, tels que ces articles résultent des 2° et 4° 
du présent I ; 
 
2° Les articles L. 311-2 à L. 311-6 deviennent, respectivement, les articles L. 311-1 à L. 311-5 et les articles L. 
311-8 à L. 311-10 deviennent, respectivement, les articles L. 311-7 à L. 311-9 ; 
 
3° Aux articles L. 311-2 à L. 311-5 tels qu'ils résultent du 2°, la référence : « L. 311-2 » est remplacée par la 
référence : « L. 311-1 » et à l'article L. 311-3 tel qu'il résulte du 2°, la référence : « L. 311-3 » est remplacée par 
la référence : « L. 311-2 » ; 
 
4° L'article L. 311-6 est ainsi rétabli : 
 
« Art. L. 311-6. - La décision de classement d'un hôtel est prise, sur demande de l'exploitant, par l'autorité 
administrative dans des conditions fixées par décret. Ce classement est valable pour une durée de cinq ans. 
 
« L'hôtel est classé dans une catégorie, en fonction de critères fixés par un tableau de classement élaboré par 
l'organisme mentionné à l'article L. 141-2 et homologué par arrêté du ministre chargé du tourisme. 
 
« S'il souhaite obtenir le classement, l'exploitant doit produire un certificat de visite délivré par un organisme 
évaluateur. Dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé du tourisme, les organismes évaluateurs sont 
accrédités dans les domaines correspondant à leurs missions par l'instance nationale d'accréditation mentionnée à 
l'article 137 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, ou tout organisme européen 
équivalent signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation. Ces organismes évaluateurs ne peuvent concomitamment commercialiser auprès des exploitants 
des hôtels qu'ils contrôlent d'autres prestations de services que l'évaluation pour laquelle ceux-ci les ont sollicités. 
 
« L'autorité administrative transmet sa décision de classement à l'organisme mentionné à l'article L. 141-2. 
 
« Sur proposition de l'organisme mentionné à l'article L. 141-2, le ministre chargé du tourisme peut créer par 
arrêté un label reconnaissant les caractéristiques exceptionnelles d'un hôtel tenant notamment à sa situation 
géographique, à son intérêt historique, esthétique ou patrimonial particulier ainsi qu'aux services qui y sont offerts. 
» 
 
II. - Les classements des établissements hôteliers délivrés en application de l'article L. 311-7 du code du tourisme 
antérieurement à la date de promulgation de la présente loi cessent de produire leurs effets à l'issue d'un délai de 
trois ans à compter de cette promulgation. 
 
III. - Le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard six mois après la promulgation 
de la présente loi. 
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2. Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012  

 
Article 94 

 
Le code du tourisme est ainsi modifié : 
 
1° Au 3° de l’article L. 133-14, après le mot : « vie, », sont insérés les mots : « au tourisme de séminaires et 
d’affaires ou de découverte économique, industrielle et technologique, » ; 
 
2° Le 1° de l’article L. 133-17 est abrogé ; 
 
3° L’article L. 141-2 est ainsi modifié : 
 
a) La seconde phrase du quatrième alinéa est ainsi rédigée : 
 
« À ce titre, l’agence promeut la qualité de l’offre touristique dans les hébergements, la restauration, l’accueil des 
touristes et les prestations annexes, conduit les procédures de classement prévues au livre III du présent code et 
prononce le classement des hébergements touristiques marchands concernés, à l’exception des meublés de 
tourisme. » ; 
 
b) Au sixième alinéa, les mots : « , des parcs résidentiels de loisirs et des chambres d’hôtes » sont remplacés par 
les mots : « et des parcs résidentiels de loisirs » ; 
 
c) Le sixième alinéa est complété par les mots : « , à l’exception des meublés de tourisme » ; 
 
d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
 
« Le directeur général de l’agence, nommé par le ministre chargé du tourisme sur proposition du conseil 
d’administration, assure, sous l’autorité de ce conseil et de son président, le fonctionnement du groupement. Dans 
les rapports avec les tiers, le directeur général engage le groupement pour tout acte entrant dans l’objet de celui-
ci. » ; 
 
4° L’article L. 311-6 est ainsi modifié : 
 
a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : « l’autorité administrative » sont remplacés par les mots : « 
l’organisme mentionné à l’article L. 141-2 » ; 
 
b) L’avant-dernier alinéa est supprimé ; 
 
5° Les articles L. 321-1, L. 323-1, L. 325-1, L. 332-1 et L. 333-1 sont ainsi modifiés : 
 
a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
 
« L’établissement est classé par l’organisme mentionné à l’article L. 141-2 dans une catégorie en fonction de 
critères fixés par un tableau de classement élaboré par ce même organisme et homologué par arrêté du ministre 
chargé du tourisme. » ; 
 
b) Le dernier alinéa est supprimé. 
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C. Autres dispositions 

1. Code du tourisme  

­ Article L. 141-2  

Modifié par ORDONNANCE n°2015-333 du 26 mars 2015 - art. 1 
 
Le groupement d'intérêt économique " Atout France, agence de développement touristique de la France ”, placé 
sous la tutelle du ministre chargé du tourisme, est soumis aux dispositions du présent article et de l'article L. 141-
3 et, en tant qu'elles n'y sont pas contraires, aux dispositions du chapitre Ier du titre V du livre II du code de 
commerce. 
 
L'agence poursuit un triple objectif de promotion du tourisme en France, de réalisation d'opérations d'ingénierie 
touristique et de mise en œuvre d'une politique de compétitivité et de qualité des entreprises du secteur. Elle définit 
la stratégie nationale de promotion de la " destination France ” conformément aux orientations arrêtées par l'Etat. 
Elle concourt à la mise en œuvre des politiques publiques en faveur du tourisme, notamment à travers les missions 
suivantes : 
 
― fournir une expertise à l'Etat, aux collectivités territoriales et aux partenaires privés ou associatifs membres du 
groupement, pour la définition et la mise en œuvre de leur politique touristique, concevoir et développer leurs 
projets, les conseiller en matière de formation, de recherche, d'innovation et de développement durable dans le 
secteur du tourisme et exporter son savoir-faire à l'international ; 
 
― élaborer, mettre en œuvre et assurer le suivi des actions d'information et de promotion des territoires et 
destinations de la métropole et des collectivités ultramarines sur les marchés étranger et national. A ce titre, 
l'agence promeut la qualité de l'offre touristique dans les hébergements, la restauration, l'accueil des touristes et 
les prestations annexes, conduit les procédures de classement prévues au livre III du présent code et prononce le 
classement des hébergements touristiques marchands concernés, à l'exception des meublés de tourisme ; 
 
― observer les phénomènes touristiques, mettre en place des données chiffrées fiables et utilisables par ses 
membres, produire des études, notamment prospectives, sur l'offre et la demande dans les filières et les territoires 
touristiques, diffuser le résultat de ses travaux par tous moyens qu'elle juge appropriés ; 
 
― concevoir et tenir à jour les tableaux de classement des hôtels, des résidences de tourisme, des meublés de 
tourisme, des villages résidentiels de tourisme, des villages de vacances, des terrains de camping et caravanage et 
des parcs résidentiels de loisirs, et diffuser librement et gratuitement la liste des hébergements classés, à 
l'exception des meublés de tourisme. 
 
L'Etat, les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics peuvent par convention confier à 
l'agence d'autres missions d'intérêt général compatibles avec son objet. 
 
L'agence comprend une commission chargée d'immatriculer les personnes physiques ou morales mentionnées à 
l'article L. 211-1. 
 
Elle comprend également une commission de l'hébergement touristique marchand. Les missions, les conditions 
de fonctionnement et les modalités de participation des organismes représentatifs du secteur de l'hébergement 
touristique aux travaux de cette commission sont déterminées par décret. 
 
L'agence assure sa représentation au niveau territorial en s'appuyant, le cas échéant, sur des structures existantes. 
 
Les collectivités territoriales, leurs établissements publics et les organismes locaux de tourisme peuvent participer 
à l'agence de développement touristique de la France. 
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Un commissaire du Gouvernement est désigné auprès de l'agence. Sa mission et les modalités de sa désignation 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
L'agence est soumise au contrôle économique et financier de l'Etat, sans préjudice des dispositions de l'article L. 
251-12 du code de commerce. 
 
Le contrat constitutif de l'agence de développement touristique de la France est approuvé par arrêté du ministre 
chargé du tourisme. 
 
Le directeur général de l'agence, nommé par le ministre chargé du tourisme sur proposition du conseil 
d'administration, assure, sous l'autorité de ce conseil et de son président, le fonctionnement du groupement. Dans 
les rapports avec les tiers, le directeur général engage le groupement pour tout acte entrant dans l'objet de celui-
ci. 

­ Article D. 311-4 

Modifié par Décret n°2009-1652 du 23 décembre 2009 - art. 7 
 
L'hôtel de tourisme est un établissement commercial d'hébergement classé, qui offre des chambres ou des 
appartements meublés en location à une clientèle de passage qui y effectue un séjour caractérisé par une location 
à la journée, à la semaine ou au mois, mais qui, sauf exception, n'y élit pas domicile. Il peut comporter un service 
de restauration. Il est exploité toute l'année en permanence ou seulement pendant une ou plusieurs saisons. Il est 
dit hôtel saisonnier lorsque sa durée d'ouverture n'excède pas neuf mois par an en une ou plusieurs périodes. 

­ Article D. 311-5 

Modifié par Décret n°2009-1652 du 23 décembre 2009 - art. 7 
 
Les hôtels de tourisme sont répartis dans l'une des catégories désignées par un nombre d'étoiles croissant, en 
fonction de critères fixés par un tableau de classement élaboré par l'organisme mentionné à l'article L. 141-2 et 
homologué par arrêté du ministre chargé du tourisme. Le tableau de classement est révisé au moins tous les cinq 
ans. 
 
Les éditeurs des guides et annuaires de tourisme et des indicateurs de publicité doivent respecter les classements 
ainsi faits lorsqu'ils s'y réfèrent. Aucun document de publicité touristique ne doit contenir d'indication de nature à 
créer une équivoque à cet égard. 

­ Article D. 311-7 

Modifié par Décret n°2009-1652 du 23 décembre 2009 - art. 7 
 

Le certificat de visite prévu au b de l'article D. 311-6 doit comprendre :  
a) Un rapport de contrôle en format homologué par arrêté du ministre chargé du tourisme attestant la conformité 
au tableau de classement dans la catégorie demandée et portant mention de l'avis de l'organisme évaluateur ; ce 
rapport de contrôle est établi sur la base d'une visite réalisée dans les trois mois précédant la transmission au 
représentant de l'Etat dans le département du dossier complet de demande de classement ;  
b) La grille de contrôle en format homologué par arrêté du ministre chargé du tourisme renseignée par l'organisme 
évaluateur. 
L'organisme évaluateur dispose d'un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle s'est achevée la visite de 
l'établissement pour remettre à l'exploitant, en deux exemplaires, dont un exemplaire sous forme numérique, le 
certificat de visite. 
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­ Article D. 311-8 

Modifié par Décret n°2012-693 du 7 mai 2012 - art. 1 
 
Dans le mois qui suit la réception du dossier complet de demande de classement, l'organisme mentionné à l'article 
L. 141-2 prend la décision de classement dans la catégorie pour laquelle l'organisme évaluateur prévu à l'article 
D. 311-6 a émis un avis favorable. 
 
Le classement est prononcé pour une durée de cinq ans. 

­ Article D. 311-10 

Modifié par Décret n°2016-51 du 27 janvier 2016 - art. 1 
 
La décision de classement mentionnée à l'article D. 311-8 peut être abrogée ou modifiée pour la durée restant à 
courir de la décision initiale de classement lorsqu'au terme d'une procédure contradictoire initiée par l'organisme 
mentionné à l'article L. 141-2 à la suite d'une réclamation, l'exploitant n'établit pas la conformité au tableau de 
classement sur ou plusieurs critères au regard desquels le classement a été prononcé. 
 
Un arrêté du ministre chargé du tourisme précise les conditions et modalités de modification ou d'abrogation d'une 
décision de classement et notamment les conditions dans lesquelles un certificat de contre-visite établi par un 
organisme évaluateur accrédité peut être requis, à peine d'abrogation de la décision de classement, afin de vérifier 
que les écarts de conformité par rapport aux critères de classement contestés ont été rectifiés. 

­ Article R. 311-13  

Créé par Décret n°2009-1650 du 23 décembre 2009 - art. 5 
 
Le préfet peut prononcer la radiation de la liste des établissements classés pour défaut ou insuffisance grave 
d'entretien de l'immeuble et des installations. 
 
Il informe de sa décision l'organisme mentionné à l'article L. 141-2. 

­ Article R. 311-14 

    Modifié par Décret n°2009-1650 du 23 décembre 2009 - art. 5 
 
La radiation prévue à l'article R. 311-13 ne peut être prononcée sans que l'exploitant en ait été préalablement avisé 
et invité à se faire entendre personnellement ou par mandataire. 
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2. Décret n° 2020-1070 du 18 août 2020 relatif à la prorogation du classement 
pour les terrains de camping, les résidences de tourisme, les parcs 
résidentiels de loisirs, les meublés de tourisme, les villages et maisons 
familiales de vacances et les offices de tourisme  

­ Article 1 

 
Par dérogation aux articles D. 133-25, D. 321-6, D. 324-4, D. 325-7, D. 332-4 et D. 333-5-3, les classements qui 
devaient cesser de produire leurs effets entre le 12 mars 2020 et le 30 avril 2021 sont prorogés jusqu'au 1er mai 
2021.  
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II. Nature juridique de la disposition 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34  

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

­ Article 37  

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2008-210 L du 7 mai 2008, Nature juridique de dispositions du code de la route  

1. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de désigner 
l'autorité administrative de l'Etat auprès de laquelle doivent être faites les oppositions au transfert du certificat 
d'immatriculation par le comptable du Trésor ou les demandes de certificat de non opposition par le propriétaire 
d'un véhicule dans le but de le céder ; qu'elles fixent la durée de validité de ce dernier certificat ; qu'elles visent 
enfin à indiquer le service et le fichier chargé d'enregistrer et de conserver l'adresse ou le changement d'adresse 
de ce propriétaire ; 
 
2. Considérant que ces dispositions ne mettent en cause ni les principes fondamentaux « du régime de la propriété, 
des droits réels et des obligations civiles et commerciales » qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, ni aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès 
lors, elles ont le caractère réglementaire, 
 

­ Décision n° 2014-388 QPC du 11 avril 2014, Confédération Générale du Travail Force Ouvrière et 
autre [Portage salarial] 

1. Considérant que l'article L. 2261-19 du code du travail est relatif aux conditions dans lesquelles une convention 
collective de branche ou un accord professionnel ou interprofessionnel, ainsi que ses avenants ou annexes, peuvent 
être étendus par arrêté du ministre chargé du travail ; qu'aux termes du paragraphe III de l'article 8 de la loi du 25 
juin 2008 susvisée : « Par exception aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 2261-19 du code du travail 
et pour une durée limitée à deux ans à compter de la publication de la présente loi, un accord national 
interprofessionnel étendu peut confier à une branche dont l'activité est considérée comme la plus proche du 
portage salarial la mission d'organiser, après consultation des organisations représentant des entreprises de portage 
salarial et par accord de branche étendu, le portage salarial » ; 
 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent la liberté syndicale et le principe de 
participation des travailleurs garantis par les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 
; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 février 2010 susvisé, le Conseil constitutionnel a 
soulevé d'office le grief tiré de ce que, en confiant aux partenaires sociaux la mission d'organiser le portage 
salarial, sans fixer lui-même les principes essentiels de son régime juridique, le législateur aurait méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant la liberté d'entreprendre ; 
 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... du droit du travail » ; que le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il résulte de ces dispositions que, s'il est loisible au législateur de confier 
à la convention collective le soin de préciser les modalités concrètes d'application des principes fondamentaux du 
droit du travail, il lui appartient d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ; 
 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que ressortissent en particulier aux principes 
fondamentaux de ces obligations civiles et commerciales les dispositions qui mettent en cause les conditions 
essentielles de l'exercice d'une profession ou d'une activité économique ; qu'il incombe au législateur d'exercer 
pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; 
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6. Considérant que le paragraphe I de l'article 8 de la loi du 25 juin 2008 a introduit dans le code du travail un 
nouvel article L. 1251-64 qui dispose : « Le portage salarial est un ensemble de relations contractuelles organisées 
entre une entreprise de portage, une personne portée et des entreprises clientes comportant pour la personne portée 
le régime du salariat et la rémunération de sa prestation chez le client par l'entreprise de portage. Il garantit les 
droits de la personne portée sur son apport de clientèle » ; qu'en prévoyant qu'un accord national interprofessionnel 
étendu peut confier à une branche professionnelle la mission « d'organiser » cet ensemble de relations 
contractuelles, les dispositions contestées confient à la convention collective le soin de fixer des règles qui relèvent 
de la loi ; que, par suite, en les adoptant, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 
7. Considérant que la liberté d'entreprendre résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que le Préambule de 
la Constitution de 1946 garantit aux travailleurs des droits collectifs ; que la méconnaissance par le législateur de 
sa compétence dans la détermination des conditions essentielles de l'exercice de l'activité économique de portage 
salarial ainsi que dans la fixation des principes applicables au « salarié porté » affecte par elle-même l'exercice de 
la liberté d'entreprendre ainsi que les droits collectifs des travailleurs ; 
 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des syndicats 
requérants, le paragraphe III de l'article 8 de la loi du 25 juin 2008 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
 
10. Considérant qu'afin de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration 
d'inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de l'abrogation de la disposition contestée 
; que les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent, avant cette même date, être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 
 

­ Décision n° 2015-254 L du 9 avril 2015, Nature juridique de dispositions des articles L. 341-3 et L. 
341-9 du code forestier  

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 
- de la préservation de l'environnement … - du régime de la propriété » ; 
 
2. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 341-3 du code forestier fixe à cinq ans la durée de validité 
d'une autorisation de défrichement ; que le premier alinéa de l'article L. 341-9 du même code prévoit que, lorsque 
l'autorisation de défrichement est subordonnée à l'exécution, en application du 1 ° de l'article L. 341-6, de travaux 
compensatoires de boisement ou de reboisement sur un terrain autre que celui objet de l'autorisation, le titulaire 
de l'autorisation dispose d'un délai maximal d'un an à compter de la notification de cette obligation pour 
transmettre à l'autorité administrative un acte d'engagement des travaux à réaliser ou verser au fonds stratégique 
de la forêt et du bois une indemnité équivalente ; que la première phrase du deuxième alinéa de ce même article 
fixe à trois ans le délai maximum accordé au titulaire de l'autorisation pour réaliser les travaux compensatoires 
auxquels l'autorisation a été subordonnée en application de l'article L. 341-6 ; que la seconde phrase de ce même 
alinéa prévoit que le délai dans lequel les lieux défrichés doivent être rétablis en nature de bois en cas d'inexécution 
des travaux compensatoires ne peut excéder trois années ; 
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3. Considérant que les dispositions mentionnées ci-dessus, qui se bornent à prévoir la durée de validité de 
l'autorisation de défrichement, le délai dans lequel le titulaire d'une autorisation de défrichement doit transmettre 
à l'autorité administrative un acte d'engagement des travaux compensatoires qui lui sont imposés, le délai pour 
réaliser ces travaux ainsi que le délai maximum dans lequel les lieux défrichés doivent être rétablis en nature de 
bois en cas d'inexécution des travaux compensatoires, ne mettent en cause ni les principes fondamentaux 
susmentionnés ni aucune autre règle ou aucun autre principe que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 
que, par suite, ces dispositions ont le caractère réglementaire, 
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